
LE SECRET EN DROI

droit du secretلماه

*parAbdelhafid OSSOUKIN

Le mot «secret» est proche de celui de «sécrétion» qui implique l
'

idée

-réserver la connaissance de certains faits ou infor

à certaines personnes physiques ou morales . Ce lles - c i n
'

étant pas

autorisées à les révéler en dehors du cercle et des buts prévus par la lo

le mot évoque une action de repli sur soi
-

même . Il réside dan

qui est caché . I l est lieu de l
'

intimité ,
du privé . A ce titre

,
le secret n

'

es

(2)3pas le non - dit . Il est simplement ce qu i n
'

est pas divulgué à to

Le secret dans l
'

administrat ion est une not ion re lative , subjective e

I l est fondé à la fois sur l
'

absence d
'

un statut juridique cohérent

et l
'

absence d
'

un principe général du droit qui accorde d
'

une manière abs

aux administrés le droit d
'

obtenir de l
'

administration les renseignements

qu
'

ils désirent . La règle traditionnelle du secret n
'

a pas de fondement jur

en dehors des dispositions classiques relatives au secret de la défens

les secrets des affaires ,
le secret professionnel et

Le secret est sans l imite ,
e t la jurisprudence en France n

'

a eu jamai
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-abien expliqué qu
'

il est la clé de tout le système français : « tou t ce qui tou

-toutdocu
,

(4)ول.حس@كاظح
a nature et le contenu est

,
8لالأ8ح

non communicable et couvert par le secret pendant cinquante an

sansلالهنعلا،)ءنلأللا؟لالهاول

-limitede temps , si les autorités publiques le jugent nécessaire ou souha

Cette pratique anachronique du secret est une marque
- selon FOU

(5)،4GERE - de la persistance de la conception jacobine des papiers de 1
'

E

secret ne trouve , ni sa signification , ni sa fin en lui -même . Il es

considérer en fonction de l
'

intérêt qu
'

il protège . Et c
'

est à partir de l

il convient de délimiter son étendu

par son caractère inspiré de la conception individualiste ,
le secre

7protection de la vie pri

individus et des droits de la personnalité . En effet ,
il y a des intérêt

mettent en jeu la dignité de la personne humaine et le respect qui lu

dû . Car c
'

est justement dans cette dignité de la personne humaine et

dans son respect qu
'

on trouve le point commun de plusieurs secret

c
'

est dans la protection des intérêts jugés supérieurs de l
'

Etat que

se justifie la pratique du secret . Pour le bon fonctionnement de la sociét

soit le1نلالأ
1

3

-plusabsolu et le plus strict possible . Selon cette logique ,
la machine burea

ne doit pas se trouver paralysée par la divulgation publique ,
no

de ses secrets mais aussi de ses méthodes de fonctionnemen

de travai

le mutisme imposé à ses agents ,
l
'

administration oppose le secret

de ses dossiers . Par cet écueil à l
'

information du public ,
l

'

administration

-nonseulement refuse l
'

accès aux administrés aux documents qu
'

ils dés

mais en plus , supprime du même coup toute possibi lité de contrôl

ses agents qui doit être l
'

apanage d
'

une véritable démocrati

mutisme des agents est une tradition de l
'

époque des monarchie

كن@8
@،كنلالنلأسه(6)1

.enAlgérie où l
'

héritage de l
'

Ancien Régime est manifestement bien ancr

.19734 ( DUPU IS ?G ? . Secrets d
'

état et secret de polich inelle . Le monde , 1 3 jui

.51FOUGERE , (L ) , déjà cité ,

STASSEN (J ) . Le secret de l
'

administra tion et le droit . Rapport général . Travaux de l
'

associat ion Henr

.Capitantsur le secret et le droit . Les journées libana ises . Dalloz , Tome 25 , 1 974
, p
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Le mutisme est consacré par des dispositions légales spécifiques d

il se traduit par laلأكلا،.(،@

du secret professionnel , de l
'

obligation de discrétion et parfois mêm

la règle de l
'

obligation de réserve

-Lesecret est décidé à travers des critères multiples . Ce caractère con

-tribueà diversifier sa pratique . Il peut , par conséquent , prendre des fo

très variées couvrant des réalités hétérogènes : secret de la sécurit

etc . A cela،لم@3فعن@34ولة

ajoute tous les secrets qui sans être sanctionnés par le droit ,
le sont d

Mais au delà de la diversité de ces)ح

-questionsqui n
'

ont pas entre elles de liens évidents ,
il y a bien un méc

du secret qui tient au refus de la publicité

.Uninventaire de toutes les pratiques du secret implique une reche

à la fois de leurs sources et leur mise en oeuvr

:Dans cet article nous examinerons successivemen

- Les fondements du secret de l
'

administratio

- Le mutisme des agent

:1 - LES FONDEMENTS DU SECRET DE L
'

ADMINISTRATIO

Les justifications qui sont données au secret de l
'

administration sont

tantôt la sauvegarde de l
'

intérêt des administrés ,
c

'

est - à - dire leurs vies pr

tantôt la sauvegarde de l
'

intérêt de l
'

administration e lle -mêm

:A - LE SECRET DANS L
'

INTERET DE LA VIE PRIVE

particulier ,
de l

'

individu ,
l
'

administration connaît la situation d

par les actes de l
'

état civil ,
la situation de fortune par les registres

des impôts ,
le passé judiciaire , parfois l

'

état de santé (écoliers ,
fonct io

militaires , détenus ,
assurés sociaux etc ) . Tous ces renseignement

18 ( , appartiennent à un domaine réservé ,
c

'

est celui de la viلأ+e،44ولهلالنلالا

.pnve

.28.71COUETOUX (M ) et d
'

autres . Ouvrage déjà c ité ,p)
ficat ion directe ou non des personnesأ
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L
'

idée de protéger la vie privée des particu liers est ancie
nne . Elle es

)9 ( . Elle

est variable suivant les époques ,
les circonstances et les personnes . Cepe

l
'

idée de la protection de la vie privée demeure l
'

une de ces grande

) 10 ( , gouvernées de l
'

intérieur par la

psychologie de l
'

intimité . Le secret est le produit de l
'

individualisme cap

ta l i ct

.Lavie privée est une expression qui n
'

appartient pas à la langue juri

-11 ( . En France ,
André DECOCQ rappelle que si le vocabulaire doc)ح

lative(12)لاله@3.3 l
'

évite@كمنلؤاححن@كم

,douteparce que le noyau de l
'

intimité qui justifie la protection par le secret

•leslimites de ce lieu «domestique» ( 1 3 ) ne sont pas claires et parce que ch

choisit librement d
'

en fixer les frontière

à un concept qu i échappe aux définitions précises ,
il n

'

est pas

aisé de trouver ce qu
'

il cache
,
néanmoins

,
c

'

est au regard du mot «secre

il faut l
'

appréhende

voit dans la vie privée cette sphère de chaque existence dans

laquelle nul ne peut s
'

immiscer sans y être convié . La liberté de la vie pr

est la reconnaissance au profit de chacun d
'

une zone d
'

activité qu i lu

. Pour DECOCQ ,
le)

secret de la vie privée est celui que «l
'

intim ité et la pudeur poussent à le reve

1 . . . 1 les convenances e t la mora le imposent de le respecter

-HABERMASdans son «espace public» souligne que le régime constitu

.tionnelétablit des droits dont une série «se réfère au libre statu t de l
'

ind

fondé sur la sphère d
'

in timité de la fam ille restre in te et patriarcale : libert

la personne,
inviolabilité du dom icile etc» ( 1 5 ) . CARBONNIER

, quant

les solutions de la jurisprudence française distingue la vieا
االها

:privée en deux série

.SobhiBERSOUM . La protect ion de la v ie privée dans les législations pénales den arabe ) . AL MAY

1.DINE.Revue universita i re des études jur id iques , économiques et pol itiques , n
°

4 , 1 989 ,

PRADEL M . L
'

incidence du secret médica l7"غ 0

le cou rs de la just ice pér l le . JCP ,
1 969 (2234 1 . GEFFROY IC I . Le secre t dans la v ie et dans la mor

1974

COCQ (A j . Rapport sur le secret de la vie pr ivée en dro it francais . Travaux de l
'

associat ion Henr

.Capitant,déjà cité ,

.onà l
'

h istoire de la v ie privée . Tome I . De l
'

empire roma in à l
'

an m il . Sou s la direc

97.tionde WEYNE (P ) . Par is ,
Le Seu il , 1 985 , p

.66.RIVERO(J ) . Les libertés publiques . Tome I l . Par is ,
PUF

,
Thém is 1983 ,

.HABERMASU ) . L
'

espace pub l ic . Payot ,
1 978 , p
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,Lemode de vie qui est la sphère où chacun est maître de ses dro it

de vivre comme il lui plaît ,
de travailler ou de rester oisif , d

'

êtr

ou sauvage ,
de faire de la musique ou d

'

étendre son linge au

d
'

avoir une femme ou une maîtresse et

té qui accorde à l
'

individu une vie secrète où il aura

pouvoir d
'

écarter les tiers
,
et à faire respecter le caractère privé de s

Pour cet auteur ,
le respect de la vie privée se traduit essentiellement

par un devoir d
'

abstention ; il faut laisser l
'

individu tranquille . Cette tran

-quillitéqui est la valeur psychologique protégée ,
revêt des aspects multi

,pieset concrètement dissemblables : demeurer inconnu
,
n

'

être pas épié

;suivi,sollicité
, questionné ; ne pas entendre prononcer son nom en publi

pas voir divulguer sa biograph ie ou sa généalogie ; l
'

état de sa fortune

ou de ses dettes ; ne pas être comptable des actes de son existence quot

(1 dienح(6

Plus proche à cette définition le Professeur américain NIZER voit dans

.(1 leح(7 «right ofprivacy» le droit de l
'

individu à une vie retirée et anonym

-laisséseul à vivre sa propre vie avec un degré d
'

inter413@لأء

.(18)3férence des autre

-DUBYnote que la vie privée est «cette aire particulière, nettemen t déli

,mitéeassignée à cette part de l
'

existence
, que tous les langages disent privé

zone d
'

intimité offerte au repli, à la retraite
,
où chacun peut abandonne

lorsqu
'

il se risque dans

public 1 . . . ) ce lieu est de familiarité
,
il est domestique, c

'

est celu i d

(1 9)*secre

elon CHAVANNE
,
le secret de la vie privée est un domaine de c

il appelle «le secret gardé» . I l doit être protégé parce que la conditio

laاس@20) personn@

.3 1 8.X16)CARBONNIER U ) . Droit civil . 1 . Introduct ion ,
les personnes , PUF ,

NIZER . In Michigan Law Review , 1 939 , p . 526 , c ité par BADINTER (R I . Le droit au respect de l

privée . La semaine juridique ,
n
°
5

, janvier 1968 J2 1 3

Ibid)
-97.1191DUBY , déjà c ité , p

.pportfina l de synthèse . Le secret et le droit . Travaux de l
'

associat ion Henri Capi

citéأ
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-Dansune étude qui date de 197 1 (2 1 ) , BADINTER ,
constatant l

'

ab

du législateur d
'

apporter sa contribution à la difficile entrepris

la définition de la nature et du contenu du droit au respect de la vi

considère que cette nature et ce contenu sont assimilables au droit

moral de l
'

auteur
, c

'

est - à -dire , perpétuel , inaliénable et imprescriptibl

a tenté de définir la vie privée parة
(22)ا
.lanégative . Il s

'

agit de tout ce qui n
'

est pas la vie publique de l
'

individ

définition a le mérite de mettre l
'

accent sur la primauté de la vi

celle -

ci interdite à toute intrusion indiscrète ,
étant pour chacun l

c
'

est - à- dire la vie publique ouverte à la curiosité1ء
1

لا@@

.detous étant l
'

exception

-Lamême démarche a été tentée par le philosophe LACROIX à l
'

occ

de ses multiples questionnements à propos des expressions «public

«privée» . Ce qui rend public , explique l
'

auteur c
'

est le regard . Le priv

une protection contre la vue d
'

autrui . Le public ,
au contraire est c

ne se défend pas contre les regards de tous ,
ce qui mène les capte où

lesس@(23) appelle . . . Le privé est ce qui se cache ,
le public c

'

est ce qui s
'

expos

-Avecl
'

avènement du droit à l
'

informat ion et la transparence admini

la sphère personnelle des individus occupe de plus en plus un

privilégiée dans les législations nationales ,
mais soulève en mêm

le caractère paradoxal du contenu même de la vie privée qui demeur

à deux facteurs contraires : le droit de l
'

individu au secret de so

et le droit de la collectivité au savoir . A ce sujet ,
BADINTER

,
note

que le conflit entre ces droits antagonistes ,
rare quand il s

'

agit de perso

qui ne se sont pas mêlées à l
'

actualité ,
va au contraire se poser ave

et acuité dès lors que la victime de l
'

atteinte est un personnag

devient crucial quand l
'

impératif de la connaissanceمحأص@نده

.historique devient compromis par le secret

,Laquestion relève de la recherche et de l
'

endurance des historiens

-ilfaut le noter courent le risque de se fourvoyer faute de pouvoir rasا
الما

embler les informations nécessaires auprès des familles et des service

arch ive

-12 ، ne . La semaine jur

dique , n
°
50 , 1 5 décembre

.221BADINTER (R ) . Le droit au respect de la v ie privée , déjà cité)

.1993123 ( Cité par ADDI (H ) . Opinion publique et constantes nationales . El Watan , 28 févr ie

4 ( V . BADINTER (R ) . La protection de la vie privée,
déjà cit

4فى6



-Toujoursest - il , l
'

atteinte à la vie privée est devenue un fléau intern

Sa protection disait NERSON (25 ) a pris une place privilégiée dan

dispositifs normatifs des pays «civilisé

n droit interne ,
cette protection@س@@ل@80س

ا
ناس@

-estau centre des préoccupations des législateurs . L
'

influence du droit inte

est particulièrement sensibl

la déclaration universelle des droits de l
'

homme , la conventio

international relatif aux droits@هاحا@

la protection@ةلالالالا8اس

,dela sphère personnelle est érigée en principe du droit internationa

ainsi-@ايأنلا،ةء

mmixtions arbitraires dans sa vie privée,
sa؟

son domicile ou sa répu tation . Toute personne a droit à la protectio

la loi con tre de telles immixtions ou de telles atteinte

le même sens ,
la convention européenne des droits de l

'

homme

-etdes libertés fondamentales déclare en son article 8 alinéa 1- «Toute pe

a droit au respect de sa vie privée et familiale,
de son dom icile et de s

Dans la constitution de 1989 les rédacteurs ont repris les règles trad

de cette protection

-Dansle chapitreN consacré aux droits et libertés ,
il est écrit dans Parti

-cle37 que la vie privée et l
'

honneur du citoyen sont inviolables et prot

par la loi , le secret de la correspondance et de la communication privé

dans toutes leurs formes est garanti

-Ilest évident que cette protection ,
non seulement s

'

applique à la pe

mais aussi s
'

étend pour englober son entourag

de l
'

habitation qui découle du principe de3منهكهف@لأ

inviolabilité du domicile se trouve également garantie par l
'

article 33 d

constitutio

vée en droit positif français . p . 387 . V . également EL SHAW12شءعالاه

17 1.etde droit pénal comparé , 1950 , 1 , p.8حم@ع@.ح.صلا
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,Parailleurs
,
le droit pour les particuliers de se renfermer chez eux

,larépression de la diffamation , la protection contre les regards
indiscrets

-laprise de vue photographique sans consentement , sont autant de mesu

-resque le droit pénal envisage traditionnellement à imposer afin de co

l
'

intimité de la vie privée

-Surle plan administratif , et en vue de réduire les atteintes à la vie pri

»véequi consiste soit en une investigation indiscrète dans la «zone intime

-dela personne ou en la divulgation de celle
- ci , le droit , en plus de la trad

règle du secret professionnel , impose un secret presque absol

les informations personnelles , qui permet sous quelque forme que ce

soit
,
directement ou non

,
l
'

identification des personnes physiques auxque

elles se rapporten

-26 ( . Il subit toutefois quel)لها

-quesentorses , c
'

est pourquoi , il se présente comme ayant un caractère rela

Ilنلةغ، suffit d
'

évoquer les pouvoirs du juge en matière pénale ,
la possib.

e saisie de documents et en particulier les correspondances ,
la facult

ordonner des visites domiciliaires . . . pour constater combien l
'

individ

l
'

autorité»*كا"@

-Parailleurs et devant la prolifération des nouveaux moyens de com

-municationet notamment ceux relatifs aux performances de l
'

informat

par le système des interconnexions ,
la vie privée devient de plus en

plus fragile . Les conséquences des processus technologiques et scientif

sur les libertés et les droits de l
'

homme ne sont plus désormais à

démontrer . A ce titre une résolution sur le plan international a été ado

par l
'

assemblée générale des nations unies en 1968 . Le texte repren

conclusions de la conférence internationale des droits de l
'

homme de

Téhéran invitant le secrétaire général «à entreprendre les problèmes posé

point de vue des droits de l
'

homme par le développement de la science et

de la technologie en ce qu i concerne les utilisations de l
'

élec tronique qu i pe

affecter les droits de la personne et les lim ites que devraient comporte

utilisations dans la société démocratiqu

.disaiten 1 764 au Parle21@لالم
-ment anglais «(

'

homme le plus pauvre défe dans son cottage toutes les forces de la couronne» . La cha

peut être bien frêle , son toit peut trembler , le vent souffler entre les portes disjointes , l
'

orag

y entrer , ma is le Roi d
'

Angleterre ne peut y entre

49



:B - LE SECRET DANS L
'

INTERET T)E L
'

ADMTNISTRATIO

On justifie souvent le secret dans l
'

intérêt de l
'

administration par la

nécessité d
'

assurer le fonctionnement norma l et efficace de l
'

adm in istra

-tion.La préparation des règlements ,
des décisions et d

'

une manière gén

de tous les actes que celle - ci est appelée à prendre ,
nécessite la

rédaction de notes
,
de rapports et de documents divers à caractère interne

-Lesagents de l
'

administration doivent pouvoir s
'

exprimer à l
'

abri des inte

de l
'

extérieur en toute tranquillité et en toute indépendanc

d
'

espri

anonymat administratif justifiant le secret est considéré comme l

d
'

être de l
'

admin istration à un tel point où cette dernière manifeste

une tendance quasi
- systématique à déclarer secret des choses qui ne mér

tent pas un tel honneu

-Larègle générale est donc de considérer secrètes toutes les informa

-fionsrelatives au fonctionnement et à l
'

organisation des rouages de l
'

adm

tant que le législateur ou le gouvernement n
'

en auront pas décidéكاثمنلا8@ة

.autremen

Considéré comme clé de voûte du système administratif
,
le secret d

administration s
'

analyse comme le dispositif de protection du pouvoir

étatique contre les pressions que la public ité ne manquera pas de décle

Dans cette optique ,
toute c irculation d

'

information es t analysé

considère être sa chasse -

gardéeلاسلأ،)5ءس@حؤححة

.»J29)ou sa propre «vie privé

La «vie privée» de l
'

administration ,
dont l

'

obligation de discrétion vise

protéger ,
s

'

étend à toutes les informations versées par la lo i sous le ver
،

ط

set du secret et qui constituent un domaine protégé contre toute forme
ا

-dedivulgation ,
même au profit des chercheurs ,

des historiens et des jour

/nalistes . Ainsi par exemple ,
les documents versés aux archives publique

pport généra l . Travaux de l
'

associat ion Hen r i

.Capitant.Déjà c ité , p

2ROWAT (D I . Le problème du secret dans l
'

adm in istration . Résumé , BISA ,
1 966

,
n@ا)@س

5

129 1 V . HERBIET (H I . Le secret dans l
'

adm in istra tion . Anna les de la facu lté de dro it de Liège . 1 975
,

662.1et 2 , p . 1 5 . V . éga lement DEBBACH (Ch ) . Science adminis tra t ive . Da lloz , p
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1@ء/4ة4
relatifs à la souveraineté nationale et l

'

ordre public ,
à la sécurité d

à la défense nationale ne sont communicables qu
'

après expiration d
'

u

délai fixé par la loi (30 ) . De même ,
l
'

information peut être refusé

elle est de nature à porter atteinte à la sûreté extérieure et intérieure

de l
'

Etat , ou de nature à divulguer un secret militaire ou économique str

4حgiquس@(31)

-Parailleurs
,
les renseignements et les documents détenus par l

'

adm

font traditionne llement l
'

objet d
'

une classification particulièr

et deفلأة

s contenus ,
les documents sont répartis en quatre catégories : très

secret , secret , confidentiel et diffusion restreinte . Quant à l
'

accès à ces doc

mentsثه(3) , celui - ci n
'

est autorisé qu
'

avec une habilitatio

l
'

instar de la vie privée des particuliers ,
force est de constater que

-istrations
'

entoure du secret pour avoir elle aussi sa propre vie pri،44@1حن
1

Comme nous venons de le voir ,
il s

'

agit d
'

un certain nombre d
'

info

que seule l
'

administration ou les pouvoirs publics peuvent jugea

de leur confidentialité par rapport à la vision qu
'

ils ont de l
'

idée de P inté

-rêtdes services publics . C
'

est en fait un critère subjectif qui peut se mét

selon les pouvoirs en place ,
les administrations ,

les système

interprétation stricte du critère de l
'

intérêt du service peut impose

secret ahsnlu sur les affa ires de l
'

adm inistration . Une telle lecture de

7"tablement au cloisonnement des seخr1هنا؟ت
1

vices administratifs . De ce fait ,
l
'

intérêt de l
'

administration empêche no

les tierces personnes étrangères au service à s
'

immiscer dan

affaires internes de l
'

administration mais encore , l
'

interdit - si on s

aux conclusions de M . CHARDEAU - à tous ceux qui n
'

ont pas ,
e

de leurs attributions à connaître le document ou l
'

information e

(34)3cour

»Surle plan pratique ,
l
'

administration fait valoir son «droit au silence

-pourbien exercer sa liberté de décision
,
c

'

est - à-dire qu
'

une trop large infor

-mationentraînerait des pressions préventives pouvant conduire à aba

.995 050.30 ( Art . 10
,
Loi n

°
88 - 09 du 26 - 06 - 88 relative aux archives publiques .

3 1 ( Art . 36 , Code de l
'

information déjà cité)

:1321V . Décret du 22 décembre 1 984 fixant les mesures destinées à protéger les documents classifi

1 ء609.0501
.33 ( V . Décret n

°

84 - 388 du 22 décembre 1984 . J . O . Ibi

1 34 1 Concl . CE . 6 mars 1953 . FAUCHEU
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donner certains projets dont l
'

effet de surprise est souvent une conditio

efficacit

-Cettesérie d
'

arguments n
'

est pas convaincante ,
car l

'

abandon de mesu

-resen projet sur pressions de certains groupes est moins grave pour l
'

aut

de l
'

Etat que la remise en cause à posteriori des décisions prises . Mieux

encore ,
l
'

effet de surprise sera de moins en moins une méthode de gou

.vernement.Enfin
,
l
'

administration devra moins surprendre que convaincre

-Unautre justificatif qui était avancé et qui se rapporte à l
'

indépen

-dancedu pays et le maintien de l
'

ordre à l
'

intérieur ne paraît pas satisfa

Depuis toujours ,
la sécurité de 1

'

Etat a été invoquée pour justifie

secret dans les domaines concernant la défense nationale ,
la police ,

les

affaires étrangères ,
et en général , à propos de toutes les informations ,

doc

et pièces dont la communication ,
la révélation serait susceptible d

à l
'

intérêt du pays . Ces secrets auxquels l
'

administration doit êtr

sont gardés par ceux qui agissent en son nom . Or présenter le secret

stration pourrait se retourner contre elle35@حنة

former plus largement sur ces dossiers . Enالأولممعأ

-protégeantle principe de confidentialité ,
1
'

Etat ouvre les voies du sou

Une commission française qui s
'

est penchée sur le problème du secre

a bien démontré que «ce qu i est tenu secret est spontanémen

(35)présumé non avouable

se tait parce qu
'

elle est en faute ,
tout au moins est - ceفلالأ@له@

"

que son silence est interprété par ceux qui sont défavorisés ou qu

36)3se croient défavorisés par la répartition de ses avantages pécuniair

ce sens , GLEIZAL estime que l
'

administration a tendance à cache

(137"e qu i est sale et ce qu i demeure louche
,
impure,

inavouable/\

Quelque soient les justifications qu
'

on avance pour fonder le secret

de l
'

administration ,
ils ne résistent pas devant l

'

analyse et les conséquen

-cesdu refus d
'

information qui sont d
'

autant plus dangereuses que la co

apparaît de moins en moins tenable . L
'

expérience a démontr

-nationde la documentat ion admin isن@،حمن@"لته
م@ه

.trative sur l
'

accès du public aux documents administratifs

.36(DUPUIS IG I . Les secrets d
'

état et secrets de polichinelle . Déjà cit

1371 GLEIZEL (i . il • Dans les fgures du secret, déjà cit
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que tôt ou tard ,
l
'

information finira par filtrer dans des co
nditions plu

moins correctes et dans un climat qui peutmettre l
'

administration dans

des situations plus difficiles que celles résultant d
'

une politique spont

d
'

informatio

à trop vouloir cacher , on enlève à la notion de secret ce qu
'

elle

a de légitime lorsqu
'

elle assure la sauvegarde de certains intérêts fond

mentauxde'ل@ l

strative se heurte،الأ4،فلأكاث@هكأاخ*@نن@لهه

.àla loi qui impose . le secret . A cet écueil , s
'

ajoute le mutisme des agent

en véritable déontologie administrative ,
le mutisme se manife$te à

travers trois barrages : une obligation de discrétion professionnelle résul

-tantdu droit de la fonction publique ,
une obligation de secret professio

au titre du droit pénal et une obligation de réserve qui implique u

devoirس@ de stricte neutrali

:Il - LE MUTISME DES AGENT

secret professionnel n
'

est pas propre à l
'

administration ,
il s

'

impos

elle dans l
'

intérêt de l
'

individu . L
'

obligation de discrétion professionnell

affirme dans l
'

intérêt de l
'

Etat , il est spécifique au droit publi

dans la pratique ,
les deux notions se chevauchent ,

en théorie
,
elle

appliquent différemment à deux domaines qui s
'

opposen

delà de - la question de la liberté des fonctionnaires que suscit

étude de l
'

obligation de réserve ,
le secret s

'

y greffe puisqu
'

il s
'

agit en fin

de compte d
'

un comportement exigé du fonctionnaire fondé sur la réte

de l
'

informatio

;A - LE SECRET PROFESSIONNE

secret professionnel s
'

impose pour protéger les libertés . Il ne s
'

agi

de la protection des secrets de l
'

administration mais ceux de

Si le secret professionnel a été largement accepté par la plupart de

occidentaux
,
les pays de l

'

ancien bloc socialiste ont au contraire refusé

de la reconnaître . Ce refus
,
dans leur contexte politique est compréhensi

-ble,même logique puisque le droit au secret professionnel est l
'

un des de

50



niers refuges de la personnalité de l
'

individu contre un Etat tout puissan

38)

.Laviolation du secret professionnel est considérée comme un acte déro

-gatoireà l
'

honneur et à la dignité des professions pour lesquelles le re

des confidences reçues est jugé essentiel (39 ) . Le secret professionne

une vocation sociale car son abolition ou sa désintégration risque de sup

-primerune partie de la liberté individuelle , de «fonctionnariser» les profes

,sionset de les rabaisser en les dépouillant de ce qui faisait d
'

e lle

alors ,
leur prestige social

,
voire leur haute valeur moral

ître une obligation
"

@لها؟اس@
-desilence dans lesmêmes termes que celle des médecins valorise une pr

et lui confère de véritables lettres de noblesse , selon GULPHE , i

est pas exclu que des considérations d
'

inspiration corporative se soient

mêlées à des préoccupations déontologiques . L
'

auteur trouve qu
'

il est te

parce que bien commode de faire reconnaître à l
'

intérieur duque l on

disposera d
'

une entière liberté dès lors que l
'

on se voit interdire d
'

en re

3dre)@ه( des compt

-treaspect de la vocation sociale du secret professionnel s
'

expli،لها

par l
'

intérêt que porte la société toute entière au respect de la relatio

s
'

instaure entre le confident et son client . C
'

est pour cela que le secre

sorte du domaine contractuel et qu
'

il est d
'

ordre public . L

du secret professionnel peut «nuire à l
'

en tente en tre les diverse

(141classes de la société

Pendant longtemps ,
le secret professionnel a été considéré comme étan

Les médecins notamment ont soutenu fervemment l
'

absolutism

l
'

obligation de silence alors que la jurisprudence en France a pench

pourممأ le secret rela

@

138 ( BAUDOIN QL ) . Secret professionnel et droit pénal dans
le droit de la preuve . Thèse D . B .

,
LGD

16.1%5,P

-391BAUDOIN (JL) . Rapport sur le secret profess
ionnel en droit québécois et canadien . Travaux de l

'

ass

.5@Henri Capitant . Ouvrage déjà cité , pة

104.iationH . Capitant . Ibid . pهءص@

اا@ه

.41(Ibid)
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-Ce«verbalisme provenant d
'

une myopie» selon les propos du doyen SAV

est battu en brèche par l
'

intervention de plus en plus fréqu
ente d

administration et du législateur . Par ailleurs ,
la théorie du secret absolu

tentation des fonctionnaires et des méde

de divulguer les secrets confiés par les administrés . Mieux ,
certain

comme ceux de la police ou de la justice peuvent passer outre

l
'

obligation du silence imposé pour obtenir la communication de rense

confidentiel

secret professionne l met en jeu deux sortes d
'

intérêts . L
'

intérêt du

patient ou de celui qui a fait des révélations ,
ensuite ,

l
'

intérêt du profe

et à travers lui celui de la professio

qui se confie à une autre personne dans le but d
'

obtenir une aide

physique , matérielle ou morale a un intérêt certain à ce que les renseign

ou informations qu
'

il accepte de dévoiler ne sortent pas du cercl

restre int de la confidentialit

Le confident ou la profession à laquelle il appartient ont eux aussi u

à la préservation du secret professionne l

,L'article 301 - 1 du code pénal dispose que les médecins
,
chirurgien

sage
- femmes ou toutes autres personnes dépositaires par éta

profession ou par fonctions permanentes ou temporaires des secret

on leur confie , qui hors le cas où la loi les oblige ,
ou les autorise à se

porter dénonciateurs , ont révélé ces secrets , sont punis d
'

un emprisonn

.mentd
'

un à six mois et d
'

une amende de 500 à 5000 D .A

icle 30 1 énumère des catégories de personnes soumises au secret؟3ةا

raison de leurs fonctions . Initialement ,
l
'

obligation n
'

étant opposabl

aux médecins . En fait
,
il n

'

existe pas de liste limitat ive des personne

d
'

encourir les pénalités de l
'

article 30 1 du CF . L
'

obligation

au secret professionnel constitue une c lause de style dans les textes inst

un nouveau service publ i

V . également les artic les 235 ,
206 , 226 de la lo i n

°
85 - 05 du 18 février 1988 relat ive à la protect ion

-1 05 0 p . 122 . V . aussi l
'

art icle 26 de l
'

ancien code de la santé . Ord . n
°
76 - 79 du 23 septe

1976 , et les art icles 36 , 37 , 38 , 39 , 40 et 4 1 du décret exécutif n
°
92 - 276 du 6 juillet 1992 portan

de déontologie médicale

.1 32.DECHEIX(P ) . Un droit de l
'

homme mis à mal . Le secret professionnel . Dal loz , chron XXIV
, 1 983 , p

142

431)
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-L'élargissement du secret professionnel aux autres catégories profes

-sionnelless
'

explique selon HOLLEAUX par le souci de nombreuses pr

d
'

acquérir une situation privilégiée car «c
'

est un honneur de pouvoir

plupart , sinon la totalité des pro@حاثم(@)
-fessionspour lesquelles le respect des confidences reçues est jugé esse

au bon exercice de l
'

activité professionnelle imposent à leurs membre

obligation de silenc

peut comprendre cet élargissement aussi dans la formation mêm

l
'

article 30 1 qui inclut « les au tres personnes dépositaires par éta t ou pa

permanente ou temporaire» . Il peut s
'

agir
- à titre d

'

exemple
- de

chargés de la collecte ou4@ك@(4حن

istes (47 1 , de s)3لمعلا@لأ

3 )48 ( ,
des travailleurs

appartenant aux corps spécifiques de l
'

administration chargés des fina

3ce(49اس@ح،

-Lesecret professionnel ne se définit pas exclusivement par les perso

qui y sont soumises . Le seul contenu de l
'

information suffit à fonde

secret quelle que soit la personne à laquelle il s
'

impos

article 30 1 est rédigé dans l
'

intérêt des administrés avec lesquels les

dépositaires de l
'

information se trouvent en réalité en raison de leur qua

-litéprofessionnelle et non dans l
'

intérêt du service dont relève ces pe

que les informations doivent être confiées sous le sceau@ث

secret avec le sentiment de la part de celui qui donne le renseignemen

ممأ

secret n
'

est pas imposé seulement pour protéger la personne ,
il es

à provoquer la confiance indispensable à l
'

exercice de certaine

'20.HOLLEAUX(A ) . Les nouvelles lois frança ises de l
'

information du public . Artic le déjà cité , pاامه
145مو.. 1 Art . 25 loi 88 - 70 . 1 .0 . V

.J461Art . 24 loi 88 - 09 relative aux archives nationale

Art . 36 loi 90 - 07 déjà citée)
sant aux membres du conseilآ

eا et du crédit de se livrer à aucune divulgation des faits ou renseignements dontماءة@هف@مه

nأح، de leur fonction . v . également l
'

art . 208 du code des impôts direص@نمعهصمنه

1
،

@ . 9 du décret n
°
80 - 53 du 1° mars 1 980 portant création de l

'

inspection géné،@مهلونا

.etarك@ءممعاdes i

-

49 ( Art . 5 décret 90 - 334 du 27 octobre 1 992 portant statut particu lier des travailleurs chargés des fina

5 0 50.(

l
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Dans ce sens
,
le professeurWALINE explique que le sec

ret

professionnel suppose un secret confié c
'

est - à - dire une confidence expres

-sémentfaite par une tierce personne et non la simple connaissance fo

d
'

événements plus ou moins secrets en dehors de toute confidenc

(5 1)

30 1Sur le plan de la responsabilité pénale ,
la lecture stricte de l

'

articl

qu
'

il y ait confidence pour que le délit de violation du secret soi

constitué

:Le délit de violation requiert la réunion de quatre élément

élément personnel tenant à la qualité de celui qui a réalisé un
-

ا
secret

,unélément matériel tenant à l
'

existence et à la consistance du secret

de la révélation . La simple tentative n
'

est pas punissable . Le déli

constitué lorsqu
'

il y a révélation qu
'

e lle soit totale ou partielle , direct

indirecte , orale ou écrite , voilée ou explicit

fait matériel de cette révélat ion-

un élément moral qu i s
'

analyse en une intention coupable chez-

.l'auteur de ce lle - ci

:B - L
'

OBLIGATION DE DISCRETION PROFESSIONNELL

de discrétion professionnelle n
'

est pas l
'

obligation du secret5نا؟
"

لأ

Certes
,
ces deux obligations s

'

entrecoupent quant à la réte

de l
'

information
,
mais elles divergent sur plusieurs points

,Contrairementau secret professionnel de l
'

article 30 1 du code pénal

-l'obligation de d iscrét ion professionne lle a pour objet exclusif la prote

des secrets de l
'

administrat ion . A cet égard , elle a un champ d
'

actio

plus large . Par ailleurs
,
si le secret professionnel trouve sa sourc

dans le code pénal ,
l
'

obligation de discrétion professionne lle s

par l
'

article 23 du décret 85 - 59 portant statut type des travailleur

institut ions et adm inistrations publiques . Cette obligation n
'

a d
'

autre

que disciplinair

.241.".02

,égalementBOUZAT (P ) . La protect ion juridique du secre t profess ionnel en droit pénal comparé . Rev-

54 1.sc.cr im et dro it comparé 1 950
,

1
,

WALINE . Dalloz , ch ron . 1 930
, p . 65 . c ité par LETTERON SR I . L

'

adm in istré et le droit à l
'

informatio

.déjàcité . p

Sn



Conformément aux dispositions de l
'

article 37 de la loi 78 - 12 du 5 aoii 1

-1978)SGT) les travailleurs sont tenus par l
'

obligation du secret professio

Ils ne doivent divulguer ni laisser connaître en dehors des nécessités

de service aucun document , fait ou information qu
'

ils détiennent à l
'

occa

.sionde l
'

exercice de leurs fonctions . Toute dissimulation ou destructio

détournement , toute communication de dossier , pièce ou documen

de service à des tiers sont interdi

ces larges termes , cette disposition vise la protection de manière

générale le secret de l
'

administration par opposition au secret des perso

privées . L
'

obligation de discrétion est se lon les termes de

GROSCLAUDE « la projection sur le plan administratif du secret professio

اي+"152)

La précédente disposition ne s
'

applique qu
'

aux seuls «travailleurs» des

institutions et administrations publiques . Elle résulte d
'

un principe gén

du droit à la fonction publiqu

faut admettre tout d
'

abord que le décret 85 - 59 ne s
'

adresse qu
'

aux

fonctionnaires statutaires . A contrario ,
les agents placés hors du statu

stagiaires et contractuels n
'

y sont pas soumis . Par ailleurs , le

en retraite ou ceux qui ont quitté leurs fonctions se voient

naturellement déliés de l
'

obligation de discrétion . On se retrouve à l
'

év

devant une «faille» du système de cloisonnement administratif car

il suffit qu
'

un agent quitte ses fonctions pour qu
'

il puisse divulguer imp

les informations qu
'

il a détenues à l
'

occasion de 1
'

exercice de l

de comparaison ,
retenons qu

'

en Belgique , selon l
'

article 9 ali،،ء

2 du statut de la fonction publique , la discrétion est requise de tout

fonctionnaire y compris ceux qui ont cessé leurs fonctions . Cette oblig

tionاح53) subsiste après que l
'

agent eût quitté le servic

.Quantà la question de savoir vis
- à -

vis de qui la discrétion est oppos

l
'

article 23 ne vise pas s
'

il s
'

agit pour le fonctionnaire de s
'

absteni

toute communication uniquement par rapport aux administrés ou bien

vis - à- vis des agents administratifs étrangers au service détenteur de l
'

info

mati

.34
.1521GROSCLAUDE . L

'

obligation de discrétion professionnelle . RA . 1967 ,
n
°

127 ,

Arrêté Royal du 5 mars 1969 . C ité par HERBIERT (H ) . Le secret dans l
'

administration . Annales d

.lafacu lté de droit de Liège . 1975 ,
n
°

1 et 2 , p
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3

euبم , le fonctionnaire est tenu à la discrétion vis
-à-vis dفا

Tiers signifie non seulement les personnes étrangères à l
'

adminis

-butionà con@نمهه

("5)»47faire en cour،sلم
لمأ،ثمه2لم

fonctionnaire est alors tenu d
'

observer la discrétion vis- à -vis de ses

collègues et aussi à fortiori vis- à -vis des autres services de l
'

administra

.tion.Ceci risque par conséquent d
'

engendrer comme l
'

explique M .A

-FLAMMEun cloisonnement excessif et nuisible entre les différents dépa

(55)3tements et personnes publiqu

:C - L
'

OBLIGATION DE RESERV

agents8عكعنلا@

es . . . ) une véritable obligation de،@نلن@(*كن

l
'

obligation de réserve exerce du même coup une influence su

circulation de l
'

informatio

Mais avant d
'

évoquer cette obligation en tant que frein du droit à

ative@1حأ@لن
1

-mentles contours de cet écueil et de définir en quoi consiste
- t - il réell

et juridiquemen

,SelonRIVERO
,
deux voies s

'

ouvrent pour la quête de sa définition

,l'une négative ,
conduit à chercher ce que l

'

obligation de réserve n
'

est pa

la distinguant d
'

obligations voisines , avec lesquelles elle risque de se

confondre . L
'

autre positive consiste à tenter de dégager à partir de la juri

prudenceس@(56) ce que le juge assigne au devoir de réser

EUX . En 1950 , Delle FAUCHEUX , secrétaire+@ااح@ك@ص
.syndical , affichait sur le partنهلم@لماها،كصلروة8ممهحءلا

au syndical une note appelant à protester contre un projet de circulaire relatif aux horaires du

-",ivéavoir manqué d sa discrétion profفح@ة

-sionnelleen faisant publiquement état d
'

un simple projet en communication entre deux autorités adtninis

(...1tratives. . Pour sa part ,
le Conseil d

'

Etat a considéré «qu
'

il est constant que la Delle FAUCHEUX

,adivulgué dans une lettre qu
'

elle a affichée / . . . 1 que ni la qualité de secrétaire d
'

un syndicat d
'

un personnel

lapréparation'ا@ه de l
'

instruction dont il s4جء

f qui a été retenu à son encontre@اء@

.123.étaitde nature à justifer légalement l
'

application d
'

une sanction disciplinaire . . .
. .

. 12 , p

.225.1551FLAMME (M . A) . Vers la codification de la procédure administrative . RA . 1970 ,

581.tionde réserve . AJDA . 1 977
, p@
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Nous nous contenterons pour les besoins de cette étude d
'

examine

la première voie

-Eneffet , et s
'

agissant de la distinction de la réserve des autres oblig

voisines ,
l
'

auteur constate que la première n
'

est pas une obligatio

car ce n
'

est pas sur l
'

opinion que porte)

obligation de réserve ,
mais sur son expression encore que l

'

obligation de

conformisme ne concerne que certains hauts fonctionnaires de l
'

admini

(58)tratio

-L'obligation de réserve n
'

est pas l
'

obligation de discrétion profession

Celle - ci ne concerne que la divulgation des faits et informations dét

dans le cadre de l
'

exercice de la fonction publique , tandis que la

réserve
,
elle ,

ne porte que sur la manifestation d
'

opinion excessive . Mal

.grécette différence de taille ,
une partie de la doctrine

,
ainsi que la juri

du Conseil d
'

Etat continuent à refuser l
'

autonomie d
'

une notion

par rapport à l
'

autre . R . CATHERINE fait de la réserve un élément de l
'

obl

de discrétion (59 ) et à l
'

inverse BOURDONCLE considère que la

.discrétionest une aggravation de l
'

obligation de réserve ou un manqu

supplémentaire à cette obligation (60) . Quant au juge du Consei

tat
,
il n

'

opère pas toujours une distinction nette . Dans un arrêt relati

le Conseil

réfère au secret professionnel de la préfecture de police ,
malgré le fai

le manquement relève de l
'

obligation de réserv

La Réserve ,
n

'

est pas non plus une obligation de neutralité . Celle - c

est que «la conséquence nécessaire du principe fondamental de l
'

éga lité des

162 ( c
'

est - à - dire le droit d
'

être admis à bén

(63)ficier du service sans aucune discriminatio

5nstitutأneعم3- ion de 1 946 q

pas au pouvoir . d
'

inqu iéter le citoyen pour ses opinions, de léser quiconque dans son trava il o

emploi en ra ison de ses opin ions

.58 ( Contrairement à la Réserve qui pèse sur l
'

ensemble des fonctionna ire

140.1591R . CATHERINE . Le fonctionnaire français . Par is . Sirey . 1 973 , p

97.".s.Thèse . LGDJ@ن

.611CE . 6 juillet 1960 . Préfet de police . C - XIMAY R .

RIVERO . Sur l
'

obligat ion de réserve . Déjà c ité

.(5n publique et liberté d
'

opinion . (BOURDONCLEة

5n9.



l
'

obligation de réserve ne se confond pas non plus ave
c l

'

obl

de loyalisme . Celle - ci désigne moins l
'

allégeance à un gouve
rnemen

fondé par*3،،ء@@
-ailleurspar la distinction entre le loyalisme et d

'

autres obligations voisi

BOURDONCLE parle de «loyalisme des sujets» pour désigner les ra

entre le gouvernement et les gouvernés en régime monarchique ,
e

(64)le «respect de la constitu tion» en régime démocratiqu

partir de ces nuances ,
RIVERO donne une première ébauche de

ou de docuْةكا@لم

.mentscomme l
'

obligation de discrétion mais l
'

expression des opin ions perso

de l
'

agent, elle ne porte pas sur le contenu de ces opinions, ma is sur l

don t elles se tradu isent par la parole, l
'

écrit ou l
'

action . Elle trouve son@كا
-uecelui3هشء*5؟ل@ْ،يضء*"محه@ناه@

ar les règles exigeantes de l
'

obéissance h iérarchique d
'

une part, de@
.(65)»laneu tralité d

'

autre par

Algérie ,
l
'

obligation de réserve introduite dans le statut général du

travailleur (66) et son décret d
'

application pour les institutions admini

prend un contenu différent par rapport à la définition adoptée pa

doctrine française

-Eneffet ,
la promulgation de la loi du SGT -

qui s
'

applique à tout tr

quelque soit son rang dans la hiérarchie et quelque soit le secteur

d
'

activité auquel il appartient (67) - est la suite logique des options idéolo

-giquesinscrites dans la charte nationale et la constitution de 1976 ,
fo

déesس@(68) sur le choix fondamental du Parti uniq

.BOURDONCLE.Ibid)@م(

.65(RIVERO . De l
'

obligation de réserve . Déjà cité)

-ssiqueen imposant dans son article 2 1 - 2 que le fonction661محا9هأها)

Haire est tenu à une obligation de réserve et doit notamment s
'

abstenir de tout acte . même en dehor

duناة service ,
incompatible avec la dignité de la fonction publique ou l

'

importance des responsa

lui sont confiées

فلن@اي@(.2121.

.

t@يم des élus ,
le P MAHIOU note que la divulgation introduite en faveur des «(onctions su@31@لاله@ن

les députés et peut
- être les membres du Comité Central du FLN à l

'

époque78ءلأةيي@لأ

-quiéchappent entièrement aux dispositions du SGT . v . le statut général du travail,
لا@

,141.leuren Algérie . In études du droit public

par la constitution de 1976 a entièrement bouleverséممة

-l'ancien statut de la fonction publique notamment en ce qui concerne la problématique de l
'

apparte

,citoyen،1ى@+كنه@ن@9،ء

+nonseulement doit répondre au critère d
'

intégrité et de compétence , mais encore il doit «affiche

engagement politique aux idéaux de la charte et la constitutio

5 1



-Del
'

intégration du caractère politique dans le statut juridique du tra

découle un certain nombre d
'

obligations dont l
'

imprécision juriلأللأ،لهاع

dique s
'

accroît au fur et à mesure qu
'

on s
'

efforce d
'

en délimiter les contour

rapport à la notion de réserve

eur exerçant une*4@لملن@ءاس@
le respect des principes de la gestion socialiste des entreنلأ

des orientations et objectifs du Plan ,
du principe de l

'

unité de dire

ou de l
'

article 42 , demandant au travailleur de protéger le renom de

l
'

organisme employeur par son comportement
,
ou encore l

'

article 33 requ

de s
'

inspirer sans cesse des principes et actions de la

nationale
,
on est en droit de se demander si le législateur n

'

avai

gationح(69 de réserve dans l
'

obligation d
'

allégeanc

des dispositions susvisées ,
le décret 85 - 29 impose aux،س@ة

es d
'

apporter avec compétence et efficacité leur concours au

entreprises par la direction politique ,
respecter et faire respecte

autorité de l
'

Etat , sauvegarder les intérêts de la nation et défendre le

de la révolution (70 ) même en dehors du servic

ces dispositions ,
on relève essentiellement que la réserve s

'

analyse

en Algérie comme une modalité d
'

un contrôle politique . La réserve se con

-fondantavec l
'

obligation d
'

allégeance vise à instaurer l
'

unicité de l
'

admi

.14ritiqu،e@ة4كنن@4،ن

c
'

est cette démarche qui a prévalu lors de l
'

examen du projet de décret

exécutif relatif aux obligations particulières applicables aux fonctionna

aux agents publics ,
ainsi qu

'

aux travailleurs des établissements public

entreprises publiques , quels que soient leur grade et leur lieu de travail

71 ( . Le texte approuvé au Conseil du gouvernement le 8 février 1993 co

un certain nombre d
'

obligations se rapportant au devoir de loyaut

à l
'

égard de 1
'

Etat (72 ) et des principes édictés par la constitution d

qui fait obligation à ces agents de contribuer à la défense des intérêts)

état en Algérie . De l
'

obligation de réserve à l
'

obligation d
'

allégeance
@

335.02
, juin 1 987 ,p+

ا".223.

0
1 1ول3 05 0

es obligat ions applicables aux fontلالأش

34.3"1 05 0 n
°

1 1 ,

le décret 90 - 226 du 25 juillet fixant les droits et obligations des travailleurs exerçant des

snoitcnofلا@قاsupérieures de l
'

Etat , J .O . p . 879 , et antérieurement le décret 85 - 2 1 4 du 20 août 1985 f

lesاjه.. dro its et obligations des travailleurs exerçant des fonct ions supérieures du parti et de l
'

Eta

.P

.72 1 Art . 2 . Ibid)
.2.Alinéa 1 . Ibi@ك،.d(173

5 1



supérieurs de l
'

Etat et leur enjoint de ne prendre aucune part à des actions

susceptibles de porter atteinte à sa crédibilité et à son autorité et d
'

exéc

fidèlement la politique définie par le gouvernement . L
'

obligation d

de ces agents dans leurs comportements , qui ne doivent pas être

incompatibles avec leurs charges professionnelles . Au devoir d
'

impartia

.litévis - à -vis des citoyens et des usagers des services publics ,
les respons

hiérarchiques sont tenus , sous leur responsabilité ,
de faire observe

(74)3té@نلles impart

ressort de la lecture rapide du décret 93
- 54 que l

'

obligation de réserv

le nouveau paysage politique et institutionnel algérien , s
'

observe

75)3ellement à l
'

égard des controverses politiques ou idéologiqueة

-mêmeen dehors du service par des actes , des comportements ou comme

réputés incompatibles avec la fonction et susceptibles de favoriser

ou contrecarrer indûment l
'

action de toute association , groupe ou form

(76)3tion régulièrement déclar

dispositions donnent un sens à l
'

Etat et au service public tels qu
'

il

ont été définis par le Doyen DUGUIT

,Al
'

incertitude de la définition de l
'

obligation de réserve s
'

ajoute

-igationde dis8س@ولاهنالنحأح،لا

crétion professionnelle . Ecueils dont les implications négatives , quant

circulation de l
'

information ,
ne sont pas difficiles à démontrer

-Eneffet ,
le flou et la confusion qui entourent la définition de l

'

oblig

de réserve avec d
'

autres obligations voisines ,
telle que l

'

obligation

d
'

obéissance hiérarchique ,
l
'

obligation d
'

engagement politique (allégeanc
loyalisme ) l

'

obligation de neutralité incite l
'

administratio

toute4@ةكاثنعن@لهه،ك@"له@له

.divulgationd
'

opinion portant sur la mission dont ils sont investis

.Parailleurs
,
l
'

assimilation de la réserve à l
'

obligation de discrétion per

-metà l
'

administration de contrôler totalement la circulation de l
'

inform

administrative , de sorte que tout dialogue portant sur des document

ou le fonctionnement des services serait interd it4،لالهن@ا

.199374 1 Dépêche de l
'

APS . E1 Watan n
°
33 du mardi 9 févr ie

-83°175(Art . 4 . Décret

176 1 Art . 5 . Ibid

t BOUSSOUMAH (M ) . La notion de service public . RASIEP . vo l

n@ه.
°
3 , 1992 , p،

كلا*
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En France
,
LETTERON note que cette confusion a des conséquence

sur l
'

exercice du droit à l
'

information imposant à
-

l
'

ensemble d

نافالما؟5لأencس@(78)

-l'obligation de discrétion profes8@ءلأ

commandent aux fonctionnaires des abstentions . Les deux obl

sont purement négatives . La première interdit au fonctionnair

démonstration de nature politique incompatible avec la réserve qu

imposent ses fonctions ,
la deuxième lui interdit toute communicatio

pièces ou documents à des tiers . Dans les deux cas ,
il s

'

agit d
'

un fait

ayant reçu une certaine publicité . On remarque alors que si en théorie

-onpeut tracer une frontière entre les deux notions ,
la politique nous co

car l
'

agent tout en exprimant son opinion ,
il peut révéler en mêm

un secret , transgressant par la même une obligation de discrétio

qui est en4"لعأة
1

ةهول

que ce soit sous forme d
'

un manquement à la réserve ou un ma

à la discrétion professionnell

.425.5n . Thèse précitée pثه@@نن@4@9،ة@
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